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L'ajournement

Monsieur le Président, j'ai beaucoup de choses à dire, mais
je sais que vous allez m'interrompre, alors je recommande au
gouvernement de passer à l'action et ce aussitôt que possible.

e (180s)

M. Vincent Della Noce (secrétaire parlementaire du secré-
taire d'État et du ministre responsable du Multiculturalisme):
Monsieur le Président, c'est avec plaisir que je me lève pour
parler d'un sujet qui m'intéresse, où il y a beaucoup d'intérêt,
tel que le député d'Ottawa-Vanier (M. Gauthier) qui en a
manifesté depuis plusieurs mois, puisque nous avons eu le plai-
sir de siéger ensemble au même comité, mais je vois qu'il vient
de s'apercevoir qu'il y a des langues officielles au Canada,
puisqu'il a été ici beaucoup beaucoup avant nous. Ils ont siégé
longtemps à ce sujet, et là juste parce qu'on a travaillé un an et
demi ensemble, on a discuté du problème, voici qu'ils se sont
aperçus que nous, les conservateurs, nous sommes des dinosau-
res. Peut-être qu'eux se promenaient en soucoupe volante. On
ne les voyait même pas. Mais que voulez-vous, ce sont des
choses qui sont toujours plus faciles quand on est dans l'opposi-
tion probablement, mais pendant qu'on avait du travail à faire
on a peut-être oublié des choses.

L'intérêt que le député d'Ottawa-Vanier a manifesté à
l'égard des deux langues officielles du Canada est partagé par
un grand nombre de Canadiens. Chose certaine, la question
des langues officielles compte au nombre des priorités du gou-
vernement, comme en témoigne le discours du Trône, du début
du mois. Dans cette déclaration d'intention, le gouvernement a
en effet promis de déposer au cours de la présente session un
projet de loi destiné notamment à assurer la conformité de la
loi sur les langues officielles avec la Charte canadienne des
droits et libertés. Cet engagement, monsieur le Président, cons-
titue vraiment un élément majeur de l'objectif de réconcilia-
tion nationale de notre gouvernement.

Monsieur le Président, ce gouvernement voit dans l'égalité
de nos deux langues officielles un aspect fondamental de notre
identité nationale. Lorsque nous sommes entrés en fonction,
nous avons pris l'engagement de veiller à ce que l'égalité des
deux langues officielles soit respectée dans les faits tout autant
qu'en droit. Cet engagement est important et nous le prenons
très au sérieux. Il ne fait aucun doute que la dualité linguisti-
que du Canada est de mieux en mieux reconnue. Nous nous en
rendons compte au Nouveau-Brunswick qui a opté pour le
bilinguisme officiel. Nous nous en rendons compte en Ontario,
où de grands progrès ont été accomplis pour ce qui est d'offrir
des services en français et où le gouvernement provincial se
propose d'aller encore plus loin dans cette direction. Nous
constatons aussi des signes encourageants de coopération lin-
guistique au Québec. Pour ce qui est de l'Ouest, l'immersion en
français pour les élèves anglophones s'accroît de 15 p. 100 par
année.

Tout cela est des plus encourageant en termes de réconcilia-
tion nationale. Cependant, il reste des défis à relever. Nous
devons renforcer les groupes linguistiques minoritaires qui font
face au spectre de l'assimilation. Nous devons aussi renforcer
la Loi sur les langues officielles, qui existe, monsieur le Prési-
dent, depuis 17 ans. Nous devons enfin trouver de nouveaux
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